
CONSEIL D'ÉTAT 
 
 

Arrêté modifiant l’arrêté fixant la liste des établissements médico-
sociaux (EMS) du Canton de Neuchâtel admis à pratiquer à charge de 
l’assurance obligatoire des soins 

 

Le Conseil d’État de la République et Canton de Neuchâtel, 

 

vu la loi fédérale sur l'assurance-maladie (LAMal), du 18 mars 1994 ; 

vu la loi de santé (LS), du 6 février 1995 ; 

vu le règlement sur l’autorisation d’exploitation et la surveillance des 
institutions (RASI), du 21 août 2002 ; 

vu la loi sur le financement des établissements médico-sociaux (LFinEMS), 
du 28 septembre 2010 ; 

sur la proposition du conseiller d'État, chef du Département des finances et 
de la santé, 

arrête : 

Article premier   L’arrêté fixant la liste des établissements médico-sociaux 
(EMS) du Canton de Neuchâtel admis à pratiquer à charge de l’assurance 
obligatoire des soins, du 14 décembre 2022, est modifié comme suit : 

 
Art. 4, al. 2 (nouveau) 

 
2Afin de garantir une capacité suffisante dans les EMS du canton, le 
service de la santé publique est habilité à octroyer des dérogations au 
cas par cas, et d’ouvrir un maximum de 25 lits complémentaires. 

 
Annexe 

 
L’annexe est abrogée et remplacée par l’annexe du présent arrêté dans 
laquelle le nombre de lits ou places a été adapté pour les 
établissements suivants uniquement : 

 

- Fritillaires ; 

- Carpe Diem ; 

- Jonchères ; 

- Peupliers ; 

- Résidence des Trois-Portes ; 

- Foyer de jour Les Fritillaires ; 

- Foyer de jour L'Esprit de Famille ; 

- Places de foyer de jour à attribuer – Montagnes ; 

- Foyer de jour Les Cerisiers ; 

Modifications 
légales 



- Places de foyer de jour à attribuer – Littoral. 

 
Art. 2   1Le nombre de lits ou de places fixé dans l’annexe pour chaque EMS 
ou foyer de jour devant être considéré comme une décision individuelle, les 
institutions concernées par ces modifications peuvent déposer un recours 
devant le Tribunal administratif fédéral au sens de l'article 53 LAMal. 

2Le recours est dépourvu d’effet suspensif. 

 
Art. 3   1Le présent arrêté prend effet immédiatement. 

2Il sera publié dans la Feuille officielle et inséré au Recueil de la législation 
neuchâteloise. 

 
Neuchâtel, le 15 novembre 2023 

 
Au nom du Conseil d'État : 

Le président, La chancelière, 
A. RIBAUX S. DESPLAND 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXES 

Recours 

Entrée en  
vigueur 



 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 


